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Introduction générale
 L’employabilité,
        une notion à questionner, des usages à déconstruire

        

        Dominique Glaymann et
        Frédéric Moatty


        En France, ces
        dernières années, la question de l’emploi et l’inversion de la courbe
        du chômage sont devenues des questions brûlantes dans les agendas
        politiques. Les politiques de l’emploi sont au cœur des débats en
        raison de leurs effets limités, pour ne pas parler de leurs échecs
        récurrents, voire de leurs effets pervers. Les intermédiaires du
        marché du travail, comme Pôle emploi, sont critiqués pour
        l’insuffisance de leurs résultats. Les formations initiales ou
        permanentes sont régulièrement accusées d’être insuffisantes ou
        inadéquates. Ces questions ont conduit à des réformes des opérateurs
        du marché du travail, de la formation permanente, et en 2016 du Code
        du travail lui-même, et cela ne semble pas près de s’arrêter. La
        réforme, dite loi El Khomri, du nom de la ministre du Travail de
        l’époque, a été l’occasion de profondes controverses et d’importantes
        mobilisations. Si la nécessité d’améliorer le marché du travail fait
        consensus, les orientations à suivre et les moyens à mettre en œuvre
        font débat. L’employabilité est de plus en plus souvent présentée
        comme un des remèdes possibles au chômage. En France, comme plus
        largement dans l’Union européenne, favoriser, améliorer, développer
        l’employabilité est devenu un des leitmotivs des politiques de
        l’emploi, un des objectifs prioritaires des structures
        d’accompagnement et de placement des chômeurs, en même temps qu’un
        devoir assigné aux salariés en activité et aux demandeurs d’emploi.
        Certains, comme l’Institut de l’entreprise, formulent même le
        diagnostic suivant : « L’emploi à vie est mort, vive
        l’employabilité ! »


        Que penser de ce
        diagnostic issu d’un think
        tank regroupant de grandes entreprises ? Pour suivre la métaphore
        médicale, le développement de l’employabilité est-il un « remède »
        contre le chômage ? Rien n’est moins sûr, car « une bonne partie de la
        “dispute” autour du terme employabilité provient du fait que l’impact
        sur l’emploi d’une amélioration de l’employabilité de la main-d’œuvre
        n’a jamais été véritablement explicité » (Chassard et Bosco, 1998,
        p. 904). Dans le contexte français où la lutte contre le chômage et la
        précarité de l’emploi paraît plus en panne que jamais, cet ouvrage
        vise à interroger la notion d’employabilité en questionnant les
        conditions de son émergence, ses significations et ses usages
        actuels[1].


        L’employabilité, une construction sociale


        La notion
        d’employabilité est souvent considérée comme évidente, comme allant de
        soi. Dans le contexte belge, Jean-François Orianne a pourtant montré
        le caractère contingent de ses usages :


        « Dans le
        champ des politiques d’emploi et de formation, nous assistons
        actuellement en Belgique à l’émergence de nouveaux groupes
        professionnels qui orientent le traitement du chômage dans une voie
        résolument clinique. Dans le cadre de dispositifs contraignants
        d’“accompagnement” de demandeurs d’emploi, le travail de ces
        professionnels consiste principalement à mettre l’individu au
        travail... sur lui-même. Leur légitimité professionnelle vis-à-vis du
        public, repose essentiellement sur leur capacité à construire des
        “troubles de l’employabilité” » (Orianne, 2005, p. 179).


        Comme l’écrivait
        Antonin Artaud après sa sortie de l’asile psychiatrique de Rodez,
        « s’il n’y avait pas eu de médecin, il n’y aurait jamais eu de
        malades... car c’est par les médecins, et non par les malades que la
        société a commencé[2] ». Cette intuition du poète recoupe les
        travaux sociologiques de la seconde école de Chicago montrant le
        travail de construction et de catégorisation des symptômes, des
        syndromes et des maladies par les professions médicales et le rôle des
        institutions sociales dans la production des malades. L’employabilité
        est donc à analyser comme une construction sociale (Outin, 1990), et
        non comme une réalité indiscutable qu’il suffirait de constater avant
        de remédier aux manques de certains actifs.


        L’employabilité n’est
        pas plus un concept scientifique établi dont il suffirait de discuter
        les usages discursifs et pratiques. Il s’agit d’une notion dont les
        fondements, comme la valeur, sont discutables. Au-delà de son origine,
        son sens, sa pertinence et son opérationnalité doivent être
        questionnés. Nous allons le voir dans cette introduction en retraçant
        brièvement son histoire, l’évolution de ses contextes, la dimension
        idéologique de ses nouveaux usages et la variabilité de ceux-ci. Nous
        montrerons également les limites et les effets pervers des approches
        dominantes de l’employabilité avant de présenter le plan de cet
        ouvrage qui vise à déconstruire la notion d’employabilité et à
        analyser ses usages actuels.


        La réémergence d’une notion aux racines
        anciennes


        En France, la mise en
        exergue de l’employabilité au cours des trois dernières décennies
        semble assez éloignée de celle opérée par Raymond Ledrut dans les
        années 1960. Ce dernier définissait d’abord l’employabilité comme
        « l’espérance objective ou la probabilité plus ou moins élevée que
        peut avoir une personne à la recherche d’un emploi d’en trouver un ».
        Cette approche statistique se voulait descriptive et visait à trouver
        les moyens d’abréger les périodes de chômage de certains actifs dans
        un contexte de plein-emploi. Allant plus loin, Ledrut (1966)
        introduisait la notion d’employabilité différentielle : « La
        probabilité de durée de chômage, mesurée en nombre de jours ou de
        semaines, détermine l’employabilité en elle-même ; rapportée et
        comparée à d’autres probabilités, elle fait saisir l’employabilité
        différentielle. » Cette approche comparatiste et collective entendait
        évaluer la vitesse de sortie du chômage selon les groupes ou les
        sous-groupes d’individus et leurs caractéristiques professionnelles ou
        personnelles.


        L’inspiration de
        Ledrut rejoignait en partie l’approche anglo-saxonne de
        l’entre-deux-guerres. Dans les États-Unis et le Royaume-Uni des
        années 1920-1930 où le chômage était massif, différentes sources
        distinguaient des niveaux d’employabilité et d’inemployabilité des
        individus ou des groupes (voir le préambule de cet ouvrage de Bernard
        Gazier). On trouve ainsi des « inemployables » dans l’étude des Hobos de Nels Anderson
        (2012) : « À quel degré les sans domicile [les hobos] sont-ils aptes
        au travail, à quel degré certains d’entre eux le sont-ils
        partiellement, à quel degré enfin l’ensemble du groupe est-il inapte
        au travail ? ». Étudiant ces anciennes approches anglo-saxonnes de
        l’employabilité, Bernard Gazier (2003, p. 95) découvre à la
        bibliothèque du Congrès à Washington un rapport de 1936 qui
        distinguait les « employables » des « inemployables ». Un passage du
        rapport constatait qu’« en 6 mois, 7 % des “inemployables” avaient
        trouvé un emploi ». Le découpage binaire entre employables et
        inemployables révélait la fragilité empirique et théorique d’une
        notion d’employabilité basée sur les caractéristiques individuelles
        des personnes alors qu’elle est largement dépendante des aléas
        conjoncturels. Quand le chômage augmente, certains sont étiquetés
        comme « moins employables » voire « inemployables » et en réalité,
        sans rien faire, ils redeviennent « employables » quand l’activité et
        les recrutements reprennent. Ceci permet de comprendre pourquoi la
        question de l’employabilité, peu avancée et discutée en période de
        plein-emploi, a repris de la vigueur avec l’installation du chômage de
        masse et du sous-emploi durable. Comme l’écrivait à la fin des années
        1980 la québécoise Monique Provost au sujet de l’employabilité : « Il
        est de ces mots qui tout à coup occupent, sans que l’on y prenne
        garde, le devant de la scène ! Il s’agit ici d’une scène bien
        définie : elle concerne l’univers de l’insertion au travail »
        (Provost, 1989, p. 71).


        Le nouveau contexte de mise en avant de
        l’employabilité


        Depuis la fin du
        plein-emploi fordiste au milieu des années 1970, les principaux pays
        développés ont connu une série de crises et de mutations
        socioéconomiques touchant notamment l’emploi. La crise économique et
        financière de l’économie mondiale depuis 2008 a entraîné une nouvelle
        hausse du chômage dans la zone OCDE, qui a atteint en 2009 un niveau
        sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale. En Europe, cette
        crise a conduit à une hausse massive du chômage et de diverses formes
        de sous-emploi visible (situation des actifs travaillant moins que ce
        qu’ils pourraient et souhaiteraient) et invisible (actifs travaillant
        au-dessous de leur niveau de qualification) tels que les définit le
        BIT[3] remettant en
        cause le fonctionnement des marchés du travail (Spieser, 2013). La
        France est l’un des pays les plus marqués par un chômage et un
        sous-emploi massifs et durables illustrant le pronostic selon lequel
        nous serions désormais dans « un système de sous-emploi propre à la
        société du risque » (Beck, 2008, p. 304).


        L’emploi est donc au
        cœur de l’actualité, qu’il s’agisse du chômage et de la précarité des
        jeunes, avec les problèmes liés à leur insertion dans la vie active,
        des difficultés des seniors à se réinsérer sur le marché du travail
        au-delà de la cinquantaine, ou de la question des fermetures de sites,
        des licenciements et des reconversions liées aux mutations du tissu
        productif (INSEE, 2016a, 2016b). La mise en relation des demandes
        d’emploi avec les offres est le lieu de polémiques compte tenu du
        paradoxe apparent entre la masse des chômeurs et la potentielle
        existence de gisements d’emplois inoccupés, les emplois dits
        « vacants[4] ». À la fois victimes de la conjoncture
        économique, et du soupçon récurrent de ne pas vouloir travailler, les
        individus à la recherche d’un emploi doivent accepter des contrats
        précaires, mal rémunérés ou à temps partiel tandis que certains,
        découragés par des perspectives de réussite trop faibles, finissent
        par abandonner leurs recherches et sortent alors des statistiques du
        chômage (mais pas de sa réalité). Plus largement, au-delà des
        évolutions de son volume, la qualité de l’emploi fait également
        l’objet de débats, tant en ce qui concerne la stabilité de la relation
        d’emploi, les conditions de travail et de rémunération, la
        conciliation entre les vies professionnelles et familiales, que
        l’existence de discriminations (L’Horty, 2006).


        Dans ce contexte de
        sous-emploi massif et de mutations productives, on assiste à un appel
        au développement de l’employabilité des actifs, c’est-à-dire selon
        Peretti (2011) de « la probabilité plus ou moins élevée que peut avoir
        une personne à la recherche d’un emploi d’en trouver un,
        l’attractivité d’une personne sur le marché du travail et la capacité
        d’une personne à se maintenir en état de conserver son emploi ou d’en
        trouver un autre rapidement, dans ou hors métier de l’entreprise ».
        Les références à l’employabilité se sont en effet multipliées ces
        dernières années tant du côté des grandes institutions
        internationales, l’OCDE en particulier, que du côté des instances
        européennes et des acteurs politiques, administratifs et patronaux
        français : « Si elle est loin d’être nouvelle, la notion
        d’employabilité connaît un regain d’intérêt aujourd’hui, avec son
        appropriation par le langage managérial et sa diffusion croissante
        dans le discours politique et social » (Dietrich, 2010, p. 30). Cette
        notion est également de plus en plus présente dans le domaine de la
        gestion des ressources humaines : « L’employabilité et les compétences
        individuelles sont aujourd’hui des concepts reconnus et légitimes dans
        les modèles anglo-saxons et francophones de GRH, tant pour les
        praticiens que pour les chercheurs » (Loufrani-Fedida et al., 2015, p. 17). Nombre
        d’employeurs présentent ainsi le développement de l’employabilité de
        leurs salariés comme un des axes de leurs politiques de recrutement,
        de formation et de GPEC. Le mot est aussi de plus en plus utilisé par
        des chercheurs de différentes disciplines. Mais pour en faire
        quoi ?


        Rendre les individus responsables de leur
        employabilité


        Le regain de succès
        que connaît l’employabilité depuis les années 1980-1990 est largement
        dû à la labilité de cette notion. Ses usages actuels revêtent une
        importante dimension idéologique dans un contexte où les individus
        sont plus que jamais sommés d’être capables d’adapter leurs
        compétences aux besoins évolutifs de l’économie, du système productif
        et de l’emploi. Pour Jean-Daniel Reynaud (2001, p. 12), le management
        par les compétences reflète une nouvelle définition de l’échange
        salarial, dans laquelle la performance du salarié serait échangée
        contre le développement de son employabilité.


        La notion
        d’employabilité, telle qu’elle s’impose dans le discours économique et
        politique dominant, prend la forme d’une injonction adressée aux
        salariés pour qu’ils prennent en charge la construction et l’entretien
        de leur employabilité, présentée avant tout comme une propriété
        individuelle. Ainsi, l’OCDE explique-t-elle que « dans le contexte
        actuel, les individus doivent s’investir davantage pour obtenir des
        emplois sûrs : ils doivent déployer plus d’efforts pour trouver des
        emplois vacants, postuler à un plus grand nombre d’emplois et obtenir
        plus d’entretiens avec des employeurs potentiels qu’auparavant »
        (Martin, 2009). De son côté, l’Union européenne (UE) n’est pas en
        reste. En 1997, le processus de Luxembourg impose pour chaque pays la
        mise en place d’un Plan national pour l’emploi, dont l’un des quatre
        piliers est l’employabilité. Dans le Code du travail français, le
        développement de l’employabilité est ainsi devenu partie intégrante
        des missions du service public de l’emploi : toutes les personnes – en
        emploi ou non – à la recherche d’un emploi, d’une formation ou d’un
        conseil professionnel doivent être accueillies, informées, orientées,
        accompagnées, et se voir « prescrire toutes actions utiles pour
        développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur
        employabilité » (article L.5312-1 du Code du travail). Cette notion a
        donc une visée clairement opérationnelle dans la politique d’emploi,
        envisagée comme un outil au service de l’activation, « de la
        mobilisation des individus dans leur parcours vers l’emploi »
        (Périlleux, 2005, p. 301).


        Selon l’UE, « à
        mesure que la mondialisation institutionnalise le changement, les
        travailleurs de l’UE doivent améliorer leur capacité d’adaptation et
        s’ouvrir au changement, dans le but d’améliorer leur employabilité »
        (UE, 2010). Les pouvoirs publics français, moins diserts sur le sens
        du mot, n’en appellent pas moins régulièrement au développement de
        l’employabilité, en présentant, par exemple, le compte personnel de
        formation : « L’ambition du CPF est de contribuer, à l’initiative de
        la personne elle-même, au maintien de l’employabilité et à la
        sécurisation du parcours professionnel » (ministère du Travail, de
        l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social,
        2016).


        Loin de la vision de
        Ledrut, les représentations aujourd’hui dominantes de l’employabilité
        en font un outil de responsabilisation individuelle des salariés et
        d’adaptation des individus aux contraintes de l’emploi. Allant
        explicitement dans le sens des analyses des économistes néolibéraux,
        le rapport de l’Institut de l’entreprise explique :


        « Aujourd’hui, le développement d’un “droit à
        l’employabilité” pour les salariés, et donc d’obligations corrélatives
        pour l’employeur sous la forme de responsabilité juridique (GPEC, DIF
        et CIF, accords seniors) tend à relativiser les obligations du
        salarié. Or la construction d’un parcours professionnel ne peut se
        faire que si le principal intéressé y est impliqué. La
        responsabilisation des individus en la matière est donc
        indispensable » (Institut de l’entreprise, 2014, p. 10).


        Comme l’écrit Anne
        Dietrich,


        « en
        devenant ce qui médiatise le rapport de l’individu à l’emploi, la
        notion d’employabilité semble effacer les segmentations liées aux
        statuts d’emploi (sans emploi/salariés, cadres/non cadres), ainsi que
        les segmentations du marché du travail, entre marché interne et
        externe. Elle induirait donc également une certaine homogénéité des
        marchés du travail, faisant dépendre l’accès à l’emploi des conditions
        d’employabilité » (Dietrich, 2010, p. 31).


        La variabilité des usages sociaux de
        l’employabilité


        Du côté de ses
        promoteurs, les usages actuels de l’employabilité ne se limitent pas à
        la responsabilité des individus ni à une vision néolibérale critiquant
        le rôle excessif des États-providence dans la mesure où l’action
        publique elle-même est devenue un instrument des politiques
        néolibérales. L’OCDE indique ainsi que « les pays doivent investir
        davantage dans les services de l’emploi... C’est la condition sine qua non pour que les
        nouveaux chômeurs ne soient pas exclus du monde du travail de façon
        permanente, et que les personnes éloignées du marché du travail
        améliorent leur employabilité et reprennent la voie de l’emploi
        durable » (Martin, 2009). Surtout, l’existence d’un discours dominant
        sur l’employabilité n’implique pas qu’elle soit définie et mobilisée
        partout de manière identique. On peut ainsi observer des usages variés
        dans différents contextes (comme l’explique Bernard Gazier dans le
        préambule de cet ouvrage) :


        –
        dans le contexte de la formation, l’analyse des modes de préparation
        des étudiants à l’emploi en France et en Angleterre révèle des
        conceptions différentes. Dans les universités anglaises, l’« employability » s’inscrit
        dans un modèle d’éducation libérale qui promeut la recherche d’un
        savoir désintéressé et le développement des capacités intellectuelles
        et de la culture générale, dans la mesure où l’acquisition de
        compétences transversales permet d’être employable (Charles, 2014,
        p. 325). Selon le même auteur, en France où persiste une pensée
        « adéquationnatiste » influente autour de la relation
        formation-emploi, le passage des études supérieures vers l’emploi
        relève plutôt d’une logique de pré-professionnalisation où les compétences
        professionnelles sont prédominantes et de plus en plus intégrées dans
        le cadre de la formation initiale ;


        –
        du côté des intermédiaires du marché du travail et de l’insertion
        comme les opérateurs publics de l’emploi (Pôle emploi), la référence à
        l’employabilité apparaît comme ambivalente. Malgré l’amélioration des
        outils de connaissance du marché du travail, « une construction de
        l’employabilité majoritairement circonscrite aux critères des offres
        d’emploi existantes » a pour défaut d’ignorer les contraintes
        macro-économiques (Lavitry, 2012, p. 64). Mais certains opérateurs
        tentent aussi d’agir pour aménager des parcours d’insertion : « Des
        stages de formation visant à restaurer l’“employabilité” des
        bénéficiaires définis administrativement comme les chômeurs les plus
        éloignés de l’emploi » sont pensés comme des moyens « d’intervention
        sur les déterminants de l’emploi et ses principes de distribution ».
        Ils renvoient à une lecture du chômage résultant « de facteurs
        exogènes, en particulier, les déséquilibres durables du marché du
        travail et l’exacerbation de la concurrence entre postulants à
        l’emploi » plutôt que « comme le produit de caractéristiques
        individuelles qui font des individus concernés une catégorie à part »
        (Darmon et al., 2004,
        p. 63) ;


        –
        la variété des usages de l’employabilité se révèle également dans le
        contexte du travail. Dans le cadre des relations professionnelles, un
        acteur syndical comme la CFDT reprend à son compte la revendication
        d’un droit à l’employabilité en défendant le projet de compte
        personnel d’activité. « Le compte favorise le maintien et le
        développement de l’employabilité des personnes : il doit permettre de
        se former, d’être indemnisé en cas de chômage, de développer ses
        compétences. Ça doit être une véritable assurance employabilité »
        (Berger, 2015). Il s’agirait alors de faire de la revendication
        d’employabilité, progressivement enrichie, un instrument de
        sécurisation des parcours professionnels.


        Le recours à
        certaines acceptions et à certains usages de l’employabilité
        aiderait-il à mieux expliquer et à remédier au chômage et au
        sous-emploi alors que « l’impact sur l’emploi d’une amélioration de
        l’employabilité de la main-d’œuvre n’a jamais été véritablement
        explicité » (Chassard et Bosco, 1998, p. 904) ? Face au chômage massif
        et faute de prise sur le volume d’emploi offert, le rôle des
        politiques publiques et des agents de l’insertion se réduit-il à la
        « gestion de la file d’attente » et au maintien de l’employabilité des
        chômeurs (Demazière, 2000) ?


        Les limites et les effets pervers des
        approches « individuelles » de l’employabilité


        On l’a vu, ceux qui
        mettent l’employabilité en avant en appellent le plus souvent à la
        responsabilité individuelle des chômeurs et des personnes « éloignées
        de l’emploi ». Leur éloignement de l’emploi est alors relié à leurs
        niveaux de qualification, de motivation ou d’engagement plutôt qu’à la
        situation de l’économie et au fonctionnement du système d’emploi.
        S’agit-il d’une erreur d’analyse ou d’une forme de tromperie
        idéologique permettant de responsabiliser les salariés, les chômeurs
        et les systèmes de formation tout en exonérant les modes de
        recrutement et de fonctionnement des entreprises ? Dit autrement, la
        mesure statistique et le concept théorique supposé ne servent-ils pas
        à masquer un artifice idéologique transformant d’un coup de baguette
        magique le chômeur de victime de la pénurie d’emploi en responsable de
        son propre sort ? De plus, la diabolisation par le sens commun ou les
        médias de la personne privée d’emploi, ou qui tarde à en retrouver un,
        conduit à l’accuser de paresse et à le traiter de « fainéant ». Cette
        représentation stigmatisante n’est pas sans conséquences sur
        l’identité et l’estime de soi des demandeurs d’emploi. Enfin, l’usage
        de plus en plus fréquent du terme employabilité banalise les
        tentatives de remise en cause des droits sociaux liés au chômage[5].


        Même parmi ceux qui
        privilégient cette explication individualiste, certains conviennent
        qu’elle ne suffit pas à expliquer les écarts d’exposition des actifs
        au risque de chômage sauf à considérer que les individus seraient
        responsables de leur sexe, de leur âge, de leur origine ethnique ou de
        la réputation de leur lieu de résidence. Dans la grande majorité des
        cas, « les chercheurs s’accordent sur l’idée selon laquelle les
        caractéristiques individuelles des demandeurs d’emploi ne suffisent
        pas à expliquer le chômage » (Alberola et al., 2014, p. 23). Les modélisations de
        l’employabilité, principalement basées sur ces caractéristiques,
        s’avèrent donc limitées : « Les Assedic ayant décidé de se charger du
        profilage lors de l’inscription administrative des chômeurs, le nombre
        de variables utilisées dans les modèles est restreint. Or,
        l’employabilité dépend aussi des critères de sélection des employeurs,
        lesquels ne sont que très partiellement pris en compte dans la
        modélisation » (Georges, 2007, p. 2). Dans la mesure où les
        évaluations des demandeurs d’emploi sont le plus souvent réalisées « à
        distance » des situations de travail, « l’employabilité tend à devenir
        une qualité intrinsèque des personnes » (Bureau et Marchal, 2005,
        p. 20). En l’absence de diplômes ou d’expérience professionnelle,
        l’employabilité renvoie alors à des normes de comportement. Au total,
        « ces mesures, déconnectées de l’analyse du travail, se heurtent donc
        à une limite irréductible : leur réussite – ou leur échec – dépend
        très étroitement du contexte du marché du travail » (Remillon et
        Vernet, 2009, p. 134).


        Au-delà de leurs
        imperfections, ces mesures sont aussi génératrices d’effets pervers
        car « les chômeurs sont dévalorisés et dévalués du fait de la primauté
        des jugements d’employabilité » (Demazière, 2000). L’insertion évolue
        alors vers un espace de gestion de l’inemployabilité qui conduit à des
        risques d’exclusion, le chômeur devenant un anormal en référence à
        l’idéologie de l’entreprise (Ebersold, 2001). Ainsi, « les difficultés
        d’insertion sont dans certains cas interprétées comme le signe de
        “troubles” psychologiques ne permettant pas aux individus de s’adapter
        aux contraintes du monde du travail » (Beraud, 2006).


        Interroger l’employabilité, son émergence, sa
        pertinence et ses usages


        Ce bref parcours
        invite à analyser plus avant ce que signifie et recouvre le terme
        d’employabilité. Il conduit à en interroger l’origine et les usages
        sociaux pour montrer en quoi le recours à cette notion peut constituer
        un piège.


        Autant de questions
        qui intéressent au premier chef la sociologie, « toujours critique »
        ainsi que le disait Luc Boltanski dans sa conférence inaugurale du
        Ve congrès de l’AFS, le 2
        septembre 2013. Elles interrogent plus largement les disciplines qui
        étudient les champs de l’emploi, du chômage, du travail, de la
        formation et de la socialisation, en intégrant une dimension
        comparative dans le temps et dans l’espace.


        Présentation de l’ouvrage


        Les contributions
        réunies dans cet ouvrage s’efforcent d’ouvrir la boîte noire de
        l’employabilité en interrogeant le sens donné au mot et les usages
        qu’en font les différents acteurs sociaux. Elles proposent des
        réflexions critiques dont le poids persistant du chômage et l’échec
        récurrent des politiques de l’emploi soulignent l’actualité et
        l’importance.


        Dans un préambule,
        l’économiste Bernard Gazier, spécialiste reconnu de la notion
        d’employabilité, retrace l’évolution historique et théorique de la
        mise en avant de l’employabilité des deux côtés de l’Atlantique depuis
        un siècle. Il montre notamment la diversité de références théoriques
        quand l’économie politique utilise cette notion et la multiplicité des
        politiques économiques s’y référant et pouvant être menées dans
        différents contextes sociétaux.


        Après cette entrée en
        matière, l’ouvrage est organisé autour de trois axes, la formation,
        l’insertion et le système d’emploi, terrains sur lesquels
        l’employabilité tend à devenir une référence. Ce choix raisonné est
        lié au fait que les enjeux de l’employabilité variant suivant ces
        contextes, sa définition, sa mobilisation et ses usages nécessitent
        des analyses différenciées dans chacun d’entre eux.


        La première partie,
        coordonnée par Catherine Béduwé, explore les rapports entre
        employabilité et formation. Fabienne Maillard analyse les relations
        entre la certification professionnelle et l’employabilité, ce qui
        permet d’en interroger la pertinence. Stéphanie Mignot-Gérard,
        Constance Perrin-Joly, François Sarfati et Nadège Vézinat portent le
        regard sur ce que peut apporter l’alternance à travers le cas de trois
        masters préparant à des métiers de la finance. Jean Frances traite du
        parcours des doctorants en quête de socialisation professionnelle. Le
        texte de Louis-Marie Barnier, Jean-Marie Canu et Francis Vergne
        concerne le cas de la formation professionnelle continue. Cette partie
        se termine par une comparaison franco-italienne proposée par Josua
        Gräbener.


        La deuxième partie,
        coordonnée par Cédric Frétigné, étudie les rapports réels ou supposés
        entre employabilité et insertion professionnelle. Paul-Henri Morand et
        Patrick Gianfaldoni d’un côté, Clément Gérome de l’autre, se penchent
        sur le secteur de l’insertion par l’activité économique pour étudier
        comment y sont traitées la mesure et la (re)construction de ce que
        certains acteurs nomment l’employabilité. Linda Lavitry aborde ces
        sujets dans le cas du travail des conseillers de Pôle emploi, eux
        aussi de plus en plus utilisateurs de ce mot. Enfin, Clémence
        Aubert-Tarby analyse l’emploi dans le journalisme et plus
        spécifiquement le rapport à l’emploi des pigistes.


        Centrée sur le
        système d’emploi et ses transformations, la troisième partie
        coordonnée par Jean-Pierre Durand et François Sarfati s’intéresse à
        l’employabilité dans différentes situations de travail. S’inscrivant
        dans une réflexion sur l’évolution du capitalisme et du salariat,
        Stephen Bouquin rapproche l’usage actuel de l’employabilité de la
        sélection des « bons » ouvriers par les employeurs décrite par Marx
        dans Le capital.
        Constance Perrin-Joly montre comment intervient le critère d’âge pour
        évaluer l’employabilité et les projets professionnels des salariés de
        SSII, du transport routier ou du secteur bancaire. Dominique Glaymann
        interroge les difficultés de stabilisation professionnelle des jeunes
        dont il montre en quoi « l’inemployabilité » supposée est une
        construction sociale. Enfin, Benoît Scalvinoni compare les positions
        de la CGT et de la CFDT sur le sens et les usages de la notion
        d’employabilité à travers leurs revendications en matière de
        traitement du chômage et des transitions professionnelles.


        En conclusion,
        Guillaume Tiffon montre comment la référence à l’employabilité
        correspond à l’injonction à gérer sa vie comme un capital, comment
        elle consacre un rapport instrumental à la formation, participe de la
        détérioration des conditions d’emploi et devient un instrument de
        mobilisation de la main-d’œuvre autour d’une norme comportementale.
        Considérant que l’employabilité ne vise pas à résorber le chômage, il
        s’attache à en préciser la fonction idéologique.
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 1. Ce contexte a
        conduit les chercheurs du réseau thématique 25 « Travail, emploi,
        organisations » de l’Association française de sociologie à consacrer
        un colloque à « L’employabilité et ses usages sociaux » qui s’est tenu
        à l’université Paris Est Créteil en septembre 2014 avec le soutien du
        Centre d’études de l’emploi, du Lipha Paris Est et du CPN (université
        d’Évry) et dont les contributions à cet ouvrage sont
        issues.




 2. « Aliénation et magie noire », 1947, in Artaud le Mômo, Paris,
        Bordas.




 3. « On parle de
        sous-emploi lorsqu’une personne occupe un emploi qui ne lui convient
        pas cette inadéquation se mesurant par référence à certaines normes,
        ou par comparaison avec d’autres postes, et compte tenu des
        compétences professionnelles (formation et expérience) de la personne
        concernée (définition adoptée en 1996 par la Conférence internationale
        des statisticiens du travail [CIST]). Il convient d’établir une
        distinction entre deux formes principales de sous-emploi : le
        sous-emploi visible, qui témoigne d’un déficit d’emplois ; le
        sous-emploi invisible qui se caractérise, entre autres, par un bas
        niveau de revenu, une sous-utilisation des compétences et une faible
        productivité » (BIT, 2010, p. 9-10).




 4. Rappelons d’une
        part que les emplois vacants (98 000 au 1er trimestre 2016 selon la Dares qui reprend la
        définition d’Eurostat [Dares, 2016] ; 68 000 au 4e trimestre 2015 selon le Medef [observatoire
        TEC, 2016]) sont en nombre très nettement inférieur à celui des
        chômeurs et d’autre part que ce nombre est d’autant plus imprécis
        qu’il varie sans cesse au gré des recrutements et des créations de
        postes, il ne s’agit donc pas d’un stock incompressible mais d’un flux
        de postes dont la nature et la localisation changent sans
        cesse.




 5. Parmi d’autres, le film de Ken
        Loach Moi, Daniel Blake
        en présente une saisissante illustration.







Préambule
 Les dynamiques des versions
        opérationnelles de l’employabilité, entre individuel et
        collectif

        

        Bernard Gazier


        Entendue comme
        l’aptitude à obtenir et conserver un emploi « normal » c’est-à-dire
        non protégé, l’employabilité est un terme centenaire à l’usage de plus
        en plus répandu mais qui demeure controversé. Il s’est longtemps agi
        d’une notion élaborée et utilisée par des praticiens : travailleurs
        sociaux, agents des offices de placement, autorités administratives,
        médecins, formateurs... Les chercheurs ou les spécialistes des
        disciplines académiquement reconnues comme l’économie, la sociologie
        ou les sciences de l’éducation, s’en sont saisis tardivement,
        cependant que le débat public semble osciller entre acceptation floue
        et rejet virulent.


        Le terme
        d’employabilité est lourd d’enjeux concrets mais aussi de
        représentations collectives, éventuellement stigmatisantes ou
        réprobatrices. Y avoir recours, c’est souvent focaliser l’attention
        sur les aptitudes et motivations individuelles, semblant exonérer les
        autres acteurs du marché du travail, et en particulier les
        entreprises, de toute responsabilité en matière d’accès à l’emploi ou
        encore de qualité d’emploi[6]. L’épreuve de la crise
        mondiale ouverte en 2008 ne peut qu’accroître les réticences : à quoi
        bon chercher à mesurer et à améliorer l’employabilité des travailleurs
        lorsque se multiplient les pertes d’emplois ?


        Pourtant ce contexte
        même permet aisément de présenter des justifications renouvelées en
        faveur du recours au terme d’employabilité. En effet, la sortie de
        crise devrait se faire avec d’importants changements dans les
        exigences des emplois disponibles, il suffit de penser au
        développement des emplois « verts » ou encore à l’essor attendu de
        l’automobile électrique. Des enjeux majeurs de reconversion se
        dessinent, rendus urgents par la perspective du départ à la retraite
        des travailleurs issus du « baby-boom », et le développement de
        l’employabilité est désormais au cœur des projets et des pratiques de
        sécurisation des parcours professionnels[7].


        Cette contribution
        commence par un préalable méthodologique consistant à expliciter et
        illustrer les principales composantes de divers champs de pratiques et
        de représentations associées à l’employabilité. Elle se centre ensuite
        sur les grandes versions opérationnelles de l’employabilité qui ont
        été développées au cours du temps. Enfin, elle discute de l’actualité
        de l’employabilité au xxie siècle, en montrant comment, face
        aux transformations et aux difficultés persistantes qui affectent
        l’emploi, une série de travaux et d’évolutions des pratiques commence
        à lui donner le sens possible d’une construction collective.


        L’employabilité : des pratiques et des
        représentations entre visées normatives et déconstructions
        critiques


        L’employabilité a
        plus de cent ans, les premiers textes mentionnant ce terme datent en
        effet au moins de 1904. Il s’agit à l’époque d’un terme orienté vers
        l’action économique et sociale voire pédagogique ou encore
        psychologique : désignant à la fois un diagnostic sur la situation
        d’une personne ou d’un groupe vis-à-vis de l’emploi « normal », et un
        domaine d’amélioration voire des critères d’action. Le terme ne prend
        donc son sens que dans une perspective où, pour une part importante,
        l’ordre social est assuré par l’accès à l’emploi (mais quel emploi ?)
        de l’ensemble de la population en âge de travailler.


        Les pouvoirs publics,
        les travailleurs sociaux, les responsables du personnel au sein des
        entreprises... peuvent chercher à identifier qui est peu (ou pas) ou
        fortement employable, et engager des politiques visant à préserver ou
        améliorer l’employabilité de telle ou telle personne, tel ou tel
        groupe. Il s’agit donc d’une intervention du côté des travailleurs
        actuels ou potentiels, du côté de l’offre de travail, visant à
        améliorer sa capacité d’absorption par la demande issue des
        entreprises, celle-ci pouvant certes être envisagée et modifiée elle
        aussi mais n’étant pas l’objet premier de l’intervention
        considérée.


        Il en résulte la
        coexistence de deux grands registres de représentations, discours ou
        argumentations concernant l’employabilité. Les premiers sont orientés
        vers l’action, qu’ils cherchent à mieux fonder, mieux
        opérationnaliser, mieux évaluer, en somme à rationaliser[8]. Les seconds sont
        critiques tant vis-à-vis du diagnostic que vis-à-vis des actions
        entreprises, mettant en cause la légitimité d’un jugement situant les
        personnes au regard des exigences de l’emploi « normal » notamment en
        situation de chômage de masse ou d’existence d’emplois de mauvaise
        qualité, et l’efficacité des actions en découlant[9]. Les expériences, les controverses et les
        travaux dans ce champ sont ainsi nombreux et disparates, notamment en
        Europe.


        Au sein des sciences
        sociales, les élaborations et les discussions autour de
        l’employabilité ont accompagné le déploiement et les limites des
        politiques de l’emploi, qu’il s’agisse des politiques publiques de
        l’emploi ou de celles menées par les entreprises visant à former et
        faire évoluer leurs salariés. Un exemple ancien est la thèse de R. A.
        Nixon (1940) aux États-Unis, qui montre l’insuffisance d’une
        conception dichotomique de l’employabilité (on est employable ou pas)
        et établit la nécessité de prévoir des degrés (on est plus ou moins
        employable). À nous en tenir aux vingt dernières années en Europe,
        trois types principaux de débats se sont développés, croisant les
        initiatives et les déconstructions. Les uns portent sur les
        initiatives de politique économique revendiquant le terme
        d’employabilité[10],
        les seconds sur les pratiques des entreprises tant en termes de
        recrutement que de carrières[11], et les derniers sur le traitement que la
        société et notamment le service public de l’emploi peuvent réserver
        aux chômeurs[12].


        Un exemple central
        d’utilisation du terme en politique économique est donné par les
        préconisations (Guidelines) adoptées par l’Union européenne
        en 1997 lors du sommet sur l’emploi de Luxembourg. Très inspiré des
        initiatives prises par Tony Blair à son arrivée au pouvoir au
        Royaume-Uni, le chapitre « Améliorer l’employabilité » constitue le
        premier des quatre « piliers » des recommandations faites à Luxembourg
        en matière de travail et d’emploi, et le seul donnant lieu à des
        préconisations quantifiées[13].


        Un champ d’action et
        un référentiel très vastes l’un et l’autre sont ainsi passés au
        premier plan, déclinant et accompagnant l’employabilité par les termes
        de « politiques actives de l’emploi », d’« activation », de
        compétences, de mobilisation individuelle, mettant ainsi en avant la
        nécessité d’initiatives et de responsabilité individuelles face aux
        opportunités mais surtout aux exigences des politiques publiques.
        Depuis 1997, l’employabilité ainsi entendue constitue un « nouveau
        paradigme de l’État-providence en Europe », comme le constate
        B. Zimmermann dans une analyse rétrospective (Zimmermann, 2014).


        Depuis lors, les
        approfondissements, illustrations et discussions de ce paradigme n’ont
        pas manqué, soit directement centrés sur le concept d’employabilité et
        questionnant les stratégies d’« activation » (voir par exemple Gazier,
        1999), soit inclus dans des développements ultérieurs de portée plus
        vaste, mais eux aussi controversés, qu’il s’agisse, à partir de 2005,
        des réformes du marché du travail désignées sous le terme de
        « flexicurité » ou des réponses que l’UE a pu donner, en matière
        d’emploi, aux défis de la crise mondiale commencée en 2007 (voir par
        exemple Rogowski, Salais et Whiteside, 2011 ; Keune et Serrano, 2014).
        D’autres débats du même type ont été menés, notamment au Royaume-Uni
        (Lindsay, 2007).


        Les pratiques de
        recrutement et d’organisation des carrières au sein des firmes
        constituent un second champ d’élaboration et de critique de
        l’employabilité. C’est ainsi qu’en France une étude attentive
        d’économistes datant de 1997 (Eymard-Duvernay et Marchal, 1997) s’est
        intéressée aux « façons de recruter », se centrant par là même sur
        l’employabilité entendue comme la « compétence à occuper un emploi »
        (op. cit., p. 19, note
        1), et montrant notamment l’arbitraire de certaines pratiques telles
        que le recours à la graphologie dans un contexte de marché du travail
        peu porteur. D’autres travaux, menés dans une perspective sociologique
        (Zimmermann, 2011) ou gestionnaire (Leopold, Harris et Watson, 2005),
        illustrent les tendances des employeurs à restreindre l’employabilité
        à des dimensions de court terme et/ou de valorisation marchande.
        Plaidant pour une conception élargie et plurielle de ces compétences,
        de nombreuses contributions par exemple en France (Dietrich, 2010) ou
        au Royaume-Uni (Danson et Gilmore, 2009) montrent le rôle souvent peu
        reconnu et pourtant essentiel que doivent jouer les employeurs dans
        l’objectivation de leurs critères de recrutement et l’entretien des
        compétences de leurs salariés.


        Le troisième champ de
        débat est constitué par les stratégies et comportements des
        intermédiaires du marché du travail et notamment les agences publiques
        de l’emploi, qui peuvent, avec des mises en œuvre diverses et des
        conséquences tout aussi diverses, retenir l’employabilité comme
        critère ou comme objectif de leur traitement des chômeurs. D’un côté,
        des pratiques et des préconisations visant à améliorer non seulement
        les compétences mais aussi la présentation de soi et finalement à
        normer les comportements des chômeurs afin de les rapprocher de
        l’emploi ; de l’autre, la dénonciation de traitements psychologisants
        face à des situations de rareté des emplois disponibles et à des
        exigences non justifiées des employeurs en position de force. Le volet
        critique débouche sur un diagnostic selon lequel l’employabilité
        ferait l’objet d’un « traitement clinique » (Orianne et Conter, 2007
        pour la Belgique) et tendrait à devenir une « pathologie mentale »
        créée et prétendument soignée par les intermédiaires publics de
        l’emploi en situation d’impuissance (Béraud, 2006 pour la France).


        Ces trois débats sont
        inter-reliés et conduisent de nombreux auteurs à souligner les
        insuffisances du concept lui-même, proposant soit de l’abandonner soit
        de lui substituer d’autres termes tels que « compétence à occuper un
        emploi » (Eymard-Duvernay et Marchal, 1997, op. cit.) ou « capabilité » (Bonvin et
        Farvaque, 2007 ; Zimmermann, 2011, op. cit.). La réflexion méthodologique
        conduisant à une mise à l’écart ou un rejet plus ou moins radical du
        concept – ou de la notion – d’employabilité reste active en France
        depuis le déclenchement de la crise mondiale, comme en témoigne une
        contribution de 2012 établissant que « la notion habituelle
        d’employabilité peut avantageusement être revisitée par celle de
        capabilité. [...] On pourrait dire que l’employabilité est plutôt un
        concept lié au point de vue de l’employeur qui juge une personne plus
        ou moins employable » (Eymard-Duvernay et Remillon, 2012, p. 113).


        L’auteur de ces
        lignes a été confronté dès les années 1980 à ce statut instable de
        l’employabilité et au paradoxe – inévitable – qui veut que l’on
        s’intéresse à elle dans des situations ou des périodes où l’accès à
        l’emploi est difficile ; les usages consistent donc à simultanément la
        mobiliser et la dénoncer ; mais il a aussi considéré d’emblée qu’il
        était nécessaire de prendre un peu de recul, et de prendre au sérieux
        le concept dans toutes ses dimensions. Ce qui signifie deux choses :
        tout d’abord, prendre en compte une pluralité datée de versions de
        l’employabilité, prises dans une ou plusieurs dynamique(s) de
        développement. Et ensuite, focaliser l’enquête sur des versions
        consistantes et opérationnalisées, c’est-à-dire se centrer
        explicitement sur les réponses, construites et effectivement mises en
        œuvre, aux exigences et aux défis de définition et de mesure
        statistique.


        Il a ainsi dirigé et
        réalisé deux études pour l’ANPE à la fin des années 1980 (Gazier,
        Fourna et Mendes, 1987 ; Gazier, 1989) montrant d’emblée plusieurs
        définitions et usages concrets très différents, avant de présenter un
        premier bilan synthétique peu en faveur d’une extension de l’usage du
        terme (Gazier, 1990).


        Il en est ressorti
        que l’employabilité désigne plusieurs types de démarches très
        différentes et qu’avant d’en opérer la déconstruction ou d’en dénoncer
        l’illusion, il était utile d’en respecter la diversité et de repérer
        les différentes versions existantes explicitement opérationnalisées,
        combinant une définition précise, une mesure statistique et des
        orientations pour l’action.


        Cette démarche a été
        reprise, actualisée et élargie dans une étude internationale réalisée
        pour le compte de l’Union européenne en 1998 (Gazier, 1999, op. cit.). Dans la suite de
        ce texte, nous allons en présenter les principaux résultats (section
        2) avant de réintroduire des travaux moins soucieux
        d’opérationnalisation tels que ceux que nous venons d’évoquer, dont
        certains peuvent alors apporter un enrichissement aux pratiques et
        débats actuels, allant dans le sens de la construction sociale d’une
        employabilité collective (section 3).


        Cent ans de tâtonnements entre l’individuel
        et le collectif : sept définitions opérationnelles de
        l’employabilité


        Au moins sept
        versions opérationnelles successives de l’employabilité ont été
        développées en trois vagues au cours du xxe siècle, ce qui signifie pour chacune d’elles
        trois composantes inter-reliées : une définition, une traduction
        statistique, et des conséquences opérationnelles.


        Notre étude
        systématique (synthétisée in Gazier, 2012) s’est attachée à distinguer
        ces différentes versions, et à leur attribuer un nom qui permette de
        les différencier. Les dénominations retenues visent à clarifier cet
        éventail et n’ont pas été produites ni utilisées par les différentes
        personnes qui ont élaboré et utilisé telle ou telle version, celles-ci
        s’étant bornées la plupart du temps à parler d’« employabilité » sans
        sembler remarquer qu’il s’agissait d’une version spécifique.


        La définition la plus ancienne


        La première version
        (E1) remonte aux années 1900 et a persisté, surtout au Royaume-Uni et
        aux États-Unis, jusqu’au début des années 1950. Il s’agissait d’une
        perception dichotomique simple de l’employabilité. Une personne était
        – ou n’était pas – employable, c’est-à-dire valide et immédiatement
        disponible sur le marché du travail. La traduction statistique de
        cette « employabilité
        dichotomique » s’est peu à peu dégagée autour de trois critères
        qui sont devenus courants dans nombre de travaux menés aux États-Unis
        durant la Grande Crise des années 1930 : âge (avoir entre 15 et 64
        ans), absence de handicap physique ou mental, et absence de
        contraintes familiales fortes telles que, pour des mères, des enfants
        en bas âge à élever. On peut alors orienter différemment les personnes
        en situation de pauvreté : les « inemployables » reçoivent l’aide
        sociale d’urgence, cependant que les « employables » sont d’abord
        affectés à des travaux publics puis, lorsque ceux-ci ont été
        interrompus, renvoyés sur le marché du travail. Cette notion a fait
        l’objet de nombreuses critiques, d’une part parce qu’elle était
        formulée sans référence au contexte du marché du travail et d’autre
        part parce qu’elle ne prévoyait aucune gradation entre les états
        d’employabilité et d’inemployabilité.


        La deuxième vague de définitions


        Les versions modernes
        de la notion ont commencé dans une deuxième vague d’usages et
        d’élaborations vers les années 1950 et 1960, cette vague débordant
        d’emblée le monde anglo-saxon, et comprenant des contributions venues
        de nombreux pays, notamment la France. Trois types très différents
        d’employabilité ont été identifiés et utilisés par les travailleurs
        sociaux, les décideurs des politiques de l’emploi, les statisticiens
        et les médecins.


        Tout d’abord E2, que
        l’on peut qualifier d’« employabilité médico-sociale ». Principalement
        développée par des médecins et des praticiens de la réhabilitation, et
        destinée aux handicapés, cette version introduit d’emblée une échelle
        quantitative : on peut être plus ou moins employable, et cette
        évaluation constitue la base de l’intervention qui vise à améliorer
        l’employabilité. Il s’agit concrètement de notations à une série
        d’items constituant un test individuel d’employabilité : les aptitudes
        d’une personne plus ou moins handicapée étant notées dans différents
        domaines (aptitudes visuelles, auditives, cardiaques, motrices... mais
        aussi capacité d’abstraction, de raisonnement, d’initiative...) qui
        couvrent les déficiences physiques aussi bien que mentales. En
        fonction des déficiences identifiées, on sélectionne celles sur
        lesquelles il est possible d’intervenir de manière curative ou
        compensatoire, et on en déduit un programme d’action.


        Cette version a été
        presque immédiatement doublée par une seconde, plus générale et
        principalement destinée aux chômeurs en difficulté. En effet, on peut
        introduire dans l’échelle, avec des pondérations diverses, des items
        portant sur des handicaps non plus médicaux mais sociaux : on passe
        alors aux déficiences en matière de qualification, mais aussi en
        termes de mobilité, de présentation de soi... Ainsi une personne ne
        disposant pas d’un permis de conduire, ou ayant un casier judiciaire
        ou un passé de consommateur de drogue peut être considérée comme ayant
        une faible employabilité. Cette employabilité E3 peut être qualifiée
        d’« employabilité de politique de
        main-d’œuvre ». Elle entend mesurer la distance entre les
        caractéristiques d’un individu et les impératifs de la production et
        de l’acceptabilité sur le marché du travail. Ici encore, on peut
        intervenir en sélectionnant les items sur lesquels l’action est
        possible (par exemple des programmes de formation ou simplement des
        leçons de conduite automobile, voire des conseils d’habillement).


        E2 et E3, surtout
        développées aux États-Unis, ont toutefois la limite de s’intéresser de
        manière strictement individuelle aux personnes que l’on souhaite
        rapprocher de l’emploi, et donc ici encore de prendre implicitement
        comme donnés l’état du marché du travail et les éventuels préjugés
        des employeurs.


        Une troisième
        variante a été développée plus spécialement en France durant les
        années 1960 et prend le problème très différemment, en partant des
        dimensions collectives. Il s’agit de E4, « employabilité-flux ». Dans cette version, on
        se centre sur la vitesse avec laquelle un groupe de chômeurs retrouve
        un emploi. Celle-ci peut être appréciée par la proportion, au sein
        d’un groupe donné de personnes sans emploi – par exemple les chômeurs
        âgés de plus de 50 ans – de celles et ceux qui sont au chômage depuis
        plus d’un an. Cette statistique d’inemployabilité (plus que
        d’employabilité) a l’intérêt de tout de suite relier la situation des
        chômeurs à celle du marché du travail (conjoncture plus ou moins
        bonne, sélectivité plus ou moins forte). Elle peut ensuite se décliner
        en désavantages relatifs de tel ou tel sous-groupe de chômeurs ou même
        de chômeurs individuels (une employabilité différentielle).


        Les versions E2 et E3
        d’un côté, et E4 de l’autre, ont été développées séparément, E4 étant
        toutefois apparue en réaction contre les pratiques et représentations
        associées à E3.


        Les années 1970 ont
        vu l’entrée en crise, aux États-Unis, de E2 et E3, principalement
        parce que les scores obtenus dans les différents tests individuels
        d’employabilité se sont révélés prédire assez mal le succès d’un
        individu sur le marché du travail. Symétriquement et un peu plus tard,
        durant les années 1980, c’est l’employabilité-flux E4 qui est entrée
        en crise, en France notamment, lorsqu’un chômage massif et durable
        s’est installé en Europe. En effet, il a semblé de plus en plus
        démobilisateur d’enregistrer durablement une dégradation de
        l’employabilité des chômeurs et de n’en apprécier qu’une dimension
        collective dépendant principalement du ralentissement de la
        croissance : comment dès lors agir pour aider ces personnes si les
        voies d’une relance rapide de l’activité sont fermées ? C’est sans
        doute pourquoi les statisticiens qui en France utilisaient cette
        définition ont fini par l’abandonner. Ils ont en fait renommé leur
        indicateur « difficultés de reclassement » au milieu des années
        1980.


        Une série plus récente de définitions


        Plus récemment, une
        troisième vague, durant les années 1980 et 1990, plus
        internationalisée, avec des contributions canadiennes notamment, a
        apporté trois nouvelles versions de l’employabilité.


        Tout d’abord, une
        série de travaux américains a proposé dès la fin des années 1970 une
        définition statistique plus neutre et plus complète de
        l’employabilité : E5, que l’on peut qualifier « employabilité – performance sur le marché du
        travail ». Il s’agit, compte tenu d’informations statistiques
        disponibles sur les trajectoires d’emploi, d’établir pour un groupe ou
        un individu trois probabilités spécifiées pour un intervalle de
        temps : la probabilité d’obtenir un ou plusieurs emploi(s), la durée
        probable de ces emplois en heures de travail, et le salaire horaire
        probable. Si l’on multiplie entre elles ces trois probabilités, on
        obtient un indicateur synthétique de l’aptitude d’une personne ou d’un
        groupe à extraire un revenu du marché du travail. Cette mesure a
        l’intérêt de ne pas focaliser l’attention sur la seule probabilité de
        trouver du travail, et d’introduire aussi des indications minimales
        sur la « qualité » de l’emploi (durée et salaire). Elle ne postule a priori aucune liaison entre
        des aptitudes individuelles, des situations collectives ou des actions
        de politique économique ou sociale, et le résultat sur le marché du
        travail. En ce sens, elle est neutre et ne peut orienter l’action :
        elle ne peut servir qu’à l’évaluation rétrospective de tel ou tel
        programme d’intervention.


        Il n’en va pas de
        même pour deux versions plus récentes développées principalement au
        début des années 1990, que l’on peut dénommer : E6 « employabilité-initiative » et E7 « employabilité interactive ».


        La version E6 insiste
        sur la responsabilité individuelle et la capacité d’une personne à
        mobiliser autour de ses projets un processus d’accumulation de capital
        humain et de capital social. E6 peut donc se définir par la
        négociabilité de compétences individuelles cumulées, et se mesurer par
        l’ampleur du capital humain accumulé ou susceptible de l’être
        (connaissances et aptitudes productives mais aussi capacités
        d’apprentissage) et la taille comme la qualité du réseau de
        collaborations et d’appuis qu’une personne est susceptible de
        mobiliser autour d’elle (capital social). L’intérêt de cette version
        est sa dimension dynamique ; elle a pour paradoxe de privilégier des
        caractéristiques individuelles qui sont proches d’un modèle
        entrepreneurial, la personne la plus employable étant celle qui peut
        extraire des revenus de ses connaissances et ses réseaux, soit en
        définitive celle qui créée des emplois, pour elle-même et pour les
        autres... On semble loin, dans ce modèle à forte orientation optimiste
        et individualiste, des problèmes de nombreuses personnes à la
        recherche d’un emploi. Les conséquences en termes de politiques à
        mener sont alors la promotion de l’apprentissage tout au long de la
        vie, l’amélioration de l’information sur le marché du travail et la
        flexibilisation de celui-ci.


        La dernière version
        E7 introduit explicitement les dimensions interactives. En partant
        d’une définition canadienne de 1994 (voir tableau 1 ci-après), elle
        définit l’employabilité comme la capacité relative d’un individu à
        obtenir un emploi compte tenu de l’interaction entre ses
        caractéristiques individuelles et le marché du travail. La mesurer
        consiste alors à établir un ensemble de profils statistiques qui vont
        lier des caractéristiques et trajectoires individuelles à des
        contextes et des tendances du marché du travail. Les principales
        conséquences opérationnelles sont l’« activation » des politiques de
        l’emploi avec la promotion d’approches multidimensionnelles et
        négociées.


        On peut récapituler
        les éléments présentés ci-dessus dans le tableau 1, qui fournit en
        outre les noms de quelques auteurs importants et les dates de leurs
        contributions (pour plus de détails voir Gazier, 2012).


        


            	
 E1. Employabilité dichotomique 
 D. Disponibilité de
            travailleurs valides
 P.
            Familles de chômeurs
 R.
            Barnett, 1904 ; Gill, 1934



            	
3
            critères d’employabilité :
 – âge (entre 15 et 64
            ans) ;
 – pas d’incapacités physiques ou
            mentales ;
 – pas de contraintes familiales telles que
            des enfants en bas âge.



            	
Distinction statistique et administrative
            pour le traitement d’urgence des chômeurs et de leur famille. Les
            inemployables reçoivent de l’assistance en argent et en nature ;
            les employables sont affectés à des travaux publics.


          


            	
 E2. Employabilité socio-médicale 
 D. Écart entre les aptitudes
            d’une personne et les exigences d’un emploi de réhabilitation, ou
            un emploi régulier
 P.
            Personnes handicapées
 R.
            Kolstoe et Shafter, 1961



            	
Tests et
            indicateurs individuels :
 – bilans fonctionnels ;

            –
            échelles partielles d’aptitude professionnelle.



            	
But de
            réhabilitation individuelle :
 – évaluer et surmonter les
            barrières à l’emploi régulier ;
 – établir des priorités et
            des calendriers.


          


            	
 E3. Employabilité – « politique de
            main-d’œuvre » 
 D.
            Écart à l’emploi régulier
 P. Personnes et groupes désavantagés
 R. Estes, 1974 ; Mangum, 1983



            	
Échelles
            intégrées d’employabilité pour diagnostics individuels :
 combinant des items médicaux avec des items
            de qualification (formation, expérience de travail) et
            d’acceptabilité sociale (apparence, passé
            judiciaire...).



            	
Aider
            les personnes et groupes désavantagés à obtenir et conserver un
            emploi.
 Des « plans de développement de
            l’employabilité » prévoient des actions de formation (incluant les
            aptitudes à « chasser » un emploi) et des actions de placement
            (incluant des subventions à l’emploi).


          


            	
 E4. Employabilité – flux 

            D. Vitesse de sortie du
            chômage
 P.
            Les groupes de chômeurs
 R.
            Ledrut, 1966 ; Salais, 1974



            	
Flux de
            sortie du chômage pour des groupes spécifiés par âge et/ou
            qualification.
 Inverse de l’ancienneté moyenne dans le
            chômage pour un groupe donné. Il existe aussi une employabilité
            différentielle qui spécifie les difficultés particulières d’un
            sous-groupe, liées à des caractéristiques personnelles.



            	
L’employabilité dépend de la demande
            agrégée, selon une perspective de répercussions par étages (trickling down).
 Une
            récession détériore l’employabilité, une expansion l’améliore.

            Les
            désavantages d’un groupe particulier doivent être traités par la
            croissance, complétée par des politiques sociales, formatrices et
            antidiscriminatoires.


          


            	
 E5. Employabilité – performance sur le marché du
            travail 
 D.
            Performance anticipée sur le marché du travail ; capacité à
            extraire des gains du travail
 P. Individus et groupes
 R. Mallar et al., 1982



            	
Résultat
            de la participation au marché du travail (labor market outcome)
 pour une
            période et pour un individu ou un groupe donnés, probabilité
            d’être employé, multipliée par la durée probable de l’emploi (en
            heures) et multipliée par le gain horaire probable.



            	
Sans
            orientation causale ou politique, cette approche sert à évaluer et
            comparer les effets de programmes de politiques de l’emploi ou de
            formation.


          


            	
 E6. Employabilité – initiative 
 D. Négociabilité sur le
            marché du travail d’un ensemble cumulatif de qualifications
            individuelles
 P.
            Individus
 R.
            Kanter, 1989 ; Arthur et Rousseau, 1996



            	
Addition
            du capital humain et du capital social.
 Le capital humain est
            l’ensemble des aptitudes productives d’un individu.
 Le
            capital social, toujours pour un individu, est un ensemble de
            liens sociaux constitués en réseaux ; les meilleurs réseaux sont
            étendus, diversifiés et contrôlés par l’individu.



            	
Perspective globale : développer les
            initiatives individuelles sur le marché du travail et construire
            des « carrières sans frontières ».
 Trois contenus
            opérationnels :
 – développer la « formation tout au long de
            la vie » ;
 – améliorer l’information sur le marché du
            travail ;
 – flexibiliser le marché du
            travail.


          


            	
 E7. Employabilité interactive
            
 D.
            Capacité relative d’un individu à obtenir un emploi normal compte
            tenu de l’interaction entre ses caractéristiques personnelles et
            le marché du travail
 P.
            Individus et groupes
 R.
            Merle, 1987 ; Canadian Labor Force
            Development Board, 1994



            	
Modèles
            statistiques explicites associant une liste de traits et de
            trajectoires individuels, à des contextes du marché du travail et
            associant de manière probabiliste l’ensemble à une performance
            observée ou prédite sur le marché du travail (voir E5).



            	
Réorientation des politiques de l’emploi en
            faveur de l’activation et de programmes préventifs ;
 approches multidimensionnelles et négociées
            associant les partenaires sociaux, et organisant en parallèle le
            développement des entreprises et l’adaptation de leurs
            travailleurs.


          






        Les références
        complètes sont données dans la bibliographie à la fin du texte.


        Tableau 1. – Les employabilités : trois
        générations, sept versions principales.


        Le sens de
        l’évolution retracée ci-dessus est aisé à décrypter. Les premières
        versions de l’employabilité, si l’on écarte E1 qui reste dichotomique,
        ont pour caractéristique d’être en quelque sorte écartelées entre un
        parti pris activiste centré sur l’individu (E2 et E3) et une
        orientation fondamentalement collective (E4). On peut aussi considérer
        que ces trois employabilités n’ont guère de composante dynamique. Même
        si des itinéraires de réhabilitation peuvent être élaborés à partir de
        E2 et E3, ces définitions partent d’un certain nombre d’exigences et
        de performances à améliorer et dressent une liste de priorités à
        atteindre en prenant l’état du marché du travail comme une donnée
        exogène. Symétriquement E4 ne s’interroge pas sur les initiatives
        individuelles, et met en évidence les dépendances macroéconomiques au
        point d’exonérer les individus de toute responsabilité adaptative
        au-delà d’actions dûment répertoriées et préalablement admises.
        Caricaturons : ces trois versions ont une dimension instantanée et en
        définitive statique.


        Écartons ici E5 dont
        on a vu qu’elle ne comportait aucune orientation causale ou politique,
        pour nous focaliser sur E6 et E7. Ces deux dernières versions
        cherchent précisément à articuler ce qui restait unilatéral dans les
        versions précédentes : on peut considérer qu’elles sont d’emblée
        interactives, et font passer au premier plan l’exigence d’adaptation
        située. Et elles introduisent une dimension dynamique en mobilisant
        aussi bien l’idée de capital humain que celle de capital social,
        qu’elles soient situées dans un cadre de marché flexible (E6) ou dans
        un cadre institutionnel plus complexe (E7).


        Il est ainsi possible
        de positionner cinq des sept employabilités dans un tableau simple
        (voir tableau 2 ci-dessous) opposant deux générations, celle des
        années 1960 et celle des années 1990. E6 se place plutôt du côté
        individualiste des interactions dans la mesure où elle s’articule à un
        primat des ajustements flexibles de marché, cependant que E7 se
        rapproche de dimensions plus collectives, mettant en jeu des
        ajustements institutionnels plus variés.


        


            	
Dimension
 Temporalité



            	
Individuelle



            	
Interactive



            	
Collective


          


            	
Instantanée ;
 années 1960



            	
E2. Employabilité
            socio-médicale
 E3.
            Employabilité – « politique de main-d’œuvre »



            	

            	
E4. Employabilité –
            flux


          


            	
Dynamique ;
 années 1990



            	

            	
E6. Employabilité –
            initiative
 E7.
            Employabilité
 interactive



            	
          






        Tableau 2. – Deux générations
        d’employabilité.


        Diffractions et recompositions actuelles


        Nous pouvons centrer
        notre réflexion sur E7, l’employabilité interactive, qui a peu à peu
        concentré l’essentiel des pratiques et des débats.


        Lors de ses premières
        formulations, E7 a été associée directement, dans une version
        restreinte, aux pratiques américaines de profilage. Le sens
        stratégique des « lignes directrices pour l’emploi » proposées par
        l’Union européenne en 1997 dans le cadre de la Stratégie européenne
        pour l’emploi (SEE) et de leur chapitre « employabilité », peut lui
        aussi se comprendre en se référant à E7, mais dans une logique plus
        vaste et négociée. Cette politique européenne prévoyait en effet,
        outre le « pilier » employabilité, diverses dispositions négociées,
        impliquant les entreprises aussi bien que les pouvoirs publics.


        Diffractions


        Au moins cinq
        contenus différents de E7 ont été développés, et constituent autant de
        facettes qu’il reste encore aujourd’hui à hiérarchiser et
        intégrer.


        L’étalonnage contextuel : le profilage à
        l’américaine


        Les pratiques de
        « profilage » à l’américaine (Georges, 2007) consistent à construire
        et étalonner un modèle statistique qui observe sur des périodes
        passées récentes les vitesses de sortie vers l’emploi de différentes
        catégories de chômeurs et les associe à leurs caractéristiques (âge,
        spécialité professionnelle, qualification, localisation). On cherche
        alors à prédire le profil d’un chômeur à un instant donné en faisant
        tourner le modèle avec les caractéristiques de cette personne. Il faut
        réévaluer les coefficients du modèle très fréquemment, par exemple
        tous les trois ou six mois. Les chômeurs statistiquement les plus
        employables reçoivent une aide standard et minimale, ceux qui sont
        plus éloignés de l’emploi font l’objet de ciblages et de mesures
        renforcées. Les gains moyens issus de l’utilisation d’un tel modèle
        ont été estimés, à la fin des années 1990, à une baisse d’une semaine
        de la durée du chômage, gain qui n’est pas négligeable dans le
        contexte nord-américain de l’époque ou la durée moyenne du chômage
        excède rarement quelques mois. Il s’agit ainsi d’une rationalisation
        de la prise en charge des chômeurs. L’interaction avec les dimensions
        collectives est ici minimale, passant exclusivement par la prise en
        compte dans le modèle de divers contextes « locaux » de marché du
        travail.


        L’interaction ponctuelle : le profilage
        version néerlandaise


        Le profilage des
        chômeurs s’est ensuite diffusé et a été diversement mis en œuvre selon
        les pays. Le risque d’une telle démarche est, sous couvert
        d’objectivité, de déboucher sur une naturalisation de l’employabilité
        individuelle, même contextualisée. Certains l’ont purement et
        simplement refusée, c’est le cas du service public de l’emploi au
        Royaume-Uni, au motif que la mesure figeait ce qui devait en fait
        évoluer, notamment l’orientation professionnelle et les prétentions
        des chômeurs. D’autres pays, les plus nombreux, se sont bornés à
        segmenter la population des chômeurs en quelques groupes distingués
        selon leur distance à l’emploi et en ont fait un outil de diagnostic
        parmi d’autres, c’est notamment le cas de la France. D’autres enfin
        l’ont intégré dans une démarche qui prend en compte de manière
        originale les appréciations et les projets du chômeur, c’est le cas
        des Pays-Bas (Georges, 2007, op. cit.). La personne au chômage est
        informée de la catégorie statistique et opérationnelle dans laquelle
        les calculs du profilage conduisent à l’intégrer. Elle peut alors
        accepter ou au contraire contester ce classement, et après débat avec
        les agents du service de l’emploi, le classement peut être confirmé ou
        au contraire modifié, par exemple en prenant en compte un projet
        personnel ou une réorientation. On constate alors un usage
        d’interaction ponctuelle, remettant pour un temps la personne
        concernée au cœur du processus.


        Les interactions de groupe en dynamique


        Celles-ci ont été
        mises en évidence dans le cas de la formation des chômeurs, dont on a
        constaté qu’elle pouvait, selon son contenu et ses modalités, et selon
        l’horizon d’observation retenu, favoriser ou au contraire dégrader la
        probabilité de retour à l’emploi pour un groupe donné (Lemoine, 2014,
        p. 73-77). Le résultat typiquement mis en avant par les évaluations
        les plus fréquentes, centrées sur le taux de retour à l’emploi 6 mois
        après l’achèvement de la mesure de formation, est que les formations
        générales sont susceptibles de dégrader l’employabilité des chômeurs,
        les apports des formations professionnelles étant plus positifs. Or,
        pas moins de quatre effets psychologiques peuvent affecter la motivation
        et le comportement des chômeurs. Si l’on compare les trajectoires de
        deux groupes de chômeurs considérés comme équivalents au départ (le
        groupe bénéficiant d’une formation et un groupe témoin), on observe
        d’un côté un accroissement de l’intensité de recherche de la part du
        groupe témoin, composé de chômeurs ayant appris qu’ils ne
        bénéficieraient pas de la formation ; cet accroissement augmente
        temporairement leur employabilité, ce premier effet diminue
        progressivement au cours du temps. De l’autre, la réaction immédiate
        est inverse : apprenant qu’ils vont bénéficier d’une formation, les
        membres du groupe bénéficiaire tendent à relâcher leur recherche. Ce
        premier effet de dégradation de l’employabilité est suivi de deux
        autres : durant leur formation, les bénéficiaires sont réticents à
        accepter un emploi qui viendrait interférer avec leur effort de
        formation ; et à l’issue de cette formation, leur retour sur le marché
        du travail peut les conduire à accroître leurs prétentions de manière
        excessive par rapport aux pratiques du marché du travail, au motif que
        leur qualification a augmenté. Ces quatre effets psychologiques
        peuvent ainsi cumuler leur impact pour dégrader l’employabilité des
        chômeurs formés. Il est temps d’introduire l’effet objectif, positif quant à lui, qui provient
        des compétences nouvellement acquises grâce à la formation. Le
        résultat, à court terme, sera la somme algébrique en quelque sorte des
        effets négatifs et de l’effet positif, expliquant ainsi cette
        situation parfois observée où la probabilité de retour à l’emploi à
        court terme est plus faible à l’issue de la formation qu’avant
        celle-ci ! L’évolution au cours du temps va le plus souvent dissoudre
        les effets négatifs, notamment par un gain progressif de réalisme en
        ce qui concerne les prétentions. Le groupe bénéficiaire va retrouver
        d’abord simplement son niveau initial d’employabilité, puis croiser le
        niveau légèrement supérieur acquis par le groupe témoin, pour enfin
        arriver à un niveau plus élevé, celui qui correspond aux
        compétences accrues.


        Deux conséquences
        peuvent être tirées de cette représentation stylisée : d’une part, il
        pourrait être trompeur d’évaluer les effets d’un programme de
        formation (générale ou spécialisée) à un horizon court de trois ou six
        mois ; d’autre part il faut organiser les formations de manière à
        minimiser les trois effets subjectifs évoqués ci-dessus, par exemple
        en permettant aux personnes qui retrouvent un emploi durant la période
        de formation de continuer celle-ci, éventuellement sur des horaires
        aménagés, ou encore en mettant systématiquement les chômeurs en
        formation au contact de leurs pairs en emploi.


        Les interactions ancrées dans le passé


        Les restructurations
        mettent en évidence des « capacités de transition » très différentes
        selon les trajectoires antérieures des groupes de travailleurs
        concernés. Une schématisation simple a été proposée par T. Korver et
        G. Schmid en 2012. Elle consiste à distinguer quatre configurations de
        travail : « marché interne » sur poste de travail taylorien, « marché
        interne » avec des travailleurs fonctionnellement flexibles, « marchés
        professionnels » de métiers, et « marchés professionnels »
        fonctionnellement flexibles. On passe ainsi, avec un niveau croissant
        de qualification et d’autonomie, d’une situation d’opérateurs
        taylorisés à celle de cadres, en passant par les employés et le
        personnel de service. Cette gradation des compétences n’a de
        conséquences sur l’employabilité qu’en tenant compte des perspectives
        d’emploi associées à chaque groupe : elles sont typiquement limitées
        voire en déclin pour les opérateurs taylorisés, et fortes pour les
        travailleurs hautement qualifiés et flexibles. Deux dimensions
        conjuguent alors leurs effets : les « capacités de transition »
        dépendent de la position antérieure et de l’expérience accumulée d’une
        part, et des opportunités qui se dessinent d’autre part.


        Les interactions séquentielles de moyen
        terme


        Elles apparaissent
        lorsque l’on oppose des effets à court terme d’un retour à l’emploi
        rapide, obtenus au détriment d’une démarche plus construite et
        exigeante : il est ainsi possible d’opposer une « employabilité –
        accès » à une « employabilité – performance économique et sociale »,
        la première pouvant enfermer les travailleurs dans des emplois
        contraignants et faiblement qualifiants, la seconde ouvrant sur une
        trajectoire d’accumulation de compétences et de responsabilités.
        L’analyse de B. Zimmermann (2011, op. cit.) portant sur les trajectoires
        contrastées de personnes en emploi dans diverses configurations
        d’entreprises illustre ces deux possibilités.


        Recompositions et désenclavement :
        employabilité et parcours professionnels


        L’employabilité
        interactive est ainsi prise dans un faisceau de processus, les uns à
        l’initiative ou à la réaction des personnes, et les autres dépendant
        d’interactions collectives, qu’elles soient liées aux politiques de
        placement ou de formation, ou encore aux pratiques d’entreprises avec
        leurs répercussions sur la capacité des travailleurs à s’orienter et à
        agir. La plupart des contributions présentées dans notre première
        partie peuvent alors éclairer, lorsqu’elles ne rejettent pas le terme,
        telle ou telle facette de l’employabilité.


        Deux perspectives
        sont actuellement explorées, qui approfondissent les dimensions
        collectives et pourraient déboucher à terme sur de nouvelles
        définitions opérationnelles. Elles ont pour caractéristique de se
        développer en appui sur d’autres concepts issus des théories de
        l’action, tels que les « capacités », l’« empowerment » ou les « fonctionnalités ».


        La première,
        explicitée très clairement par des sociologues néerlandais (Pruijt et
        Yerkes, 2014), privilégie l’entrée par l’« empowerment », capacité d’agir de manière
        autonome. Elle s’intéresse aux interactions stratégiques et négociées
        entre groupes d’acteurs et propose de définir l’employabilité comme
        « l’empowerment dans le
        champ des carrières ». Une telle définition est très adaptée aux
        pratiques actuelles de construction des carrières et de sécurisation
        des parcours professionnels, mettant l’accent sur les ressources dont
        disposent tels ou tels groupes ainsi que sur leurs perceptions.
        S’appuyant sur une échelle d’employabilité auto-perçue adaptée de
        Rothwell et Arnold (2007), l’étude empirique de Bourguignon et al. (2015) explore les
        liens entre celle-ci et l’intensité de l’engagement syndical des
        salariés, montrant que ces liens sont ambivalents : le sentiment
        d’être très employable pouvant à la fois favoriser le désengagement ou
        renforcer l’action collective. Ces travaux retrouvent alors l’analyse
        critique des politiques centrées sur l’employabilité individuelle, qui
        combinent de manière instable domination et liberté, thérapie,
        rhétorique et actions concrètes, mais en insistant sur les marges de
        manœuvre dont peuvent se saisir les chômeurs ou les salariés.


        Une autre perspective
        cherche à saisir un ensemble d’interactions plus vastes incluant, le
        plus souvent sur un territoire donné, des processus d’anticipation, de
        création ou de maintien d’activités en même temps que des processus
        d’acquisition, de développement ou au contraire d’atrophie des
        compétences (Bruggeman et
        al., 2012). L’employabilité peut alors se définir comme la capacité d’un groupe de
        travailleurs compétents et redéployables à attirer des capitaux et des
        activités pour obtenir des emplois de qualité. Il s’agit
        d’identifier des cercles vertueux ou vicieux associant des compétences
        en réseau et des emplois. Il en résulte la focalisation sur des
        processus de destruction collective d’employabilité, tels qu’on peut
        les constater lors des restructurations cumulant pertes d’emplois, de
        revenu, de capacités cognitives et de réseaux sociaux. Il en résulte
        symétriquement l’attention mise sur trois fonctionnalités (définies
        comme disponibilités routinières de capacités collectives d’action)
        qu’il conviendrait de mettre en place conjointement pour équiper les
        marchés du travail locaux et les tissus productifs et sociaux dont ils
        dépendent : impliquer les acteurs pertinents dans la gestion du
        changement productif ; développer l’employabilité ; piloter l’offre
        locale d’emploi. Fonctionnalité parmi d’autres, dépendant de deux
        autres fonctionnalités qui lui donnent sens et appui, l’employabilité
        ainsi comprise consiste à développer l’employabilité des travailleurs
        dans leur emploi et à organiser pour tous des transitions équitables
        en cas de restructuration. Les accords de GPEC faisant une part
        explicite à l’employabilité préfigurent, de manière partielle et pour
        les travailleurs favorisés de grandes firmes, le type de démarche ici
        esquissé.


        En somme, commencent
        à apparaître des travaux donnant corps à l’idée d’employabilité
        interactive, soit au niveau de l’entreprise et des interactions entre
        personnes (ce serait, pour faire image, E8, l’employabilité – empowerment négocié), soit à
        un niveau plus vaste, territorial et mettant en jeu des groupes
        entiers (ce serait alors E9, l’employabilité collective et
        territoriale). Un processus d’émergence créatrice est ici identifié,
        qui pourrait s’ancrer dans les travaux menés autour des politiques de
        sécurisation des parcours professionnels[14]. Mais nous n’en sommes pas (encore ?) à
        l’opérationnalisation pertinente de ces nouvelles définitions, tant en
        termes conceptuels et statistiques, qu’en orientations et priorités
        des pratiques et des politiques de l’emploi.


        Conclusion


        Entre éliminations,
        diffractions, désenclavements et recompositions, l’employabilité est
        un chantier fécond et ambigu plus qu’un épouvantail et un repoussoir.
        Elle intègre aujourd’hui une série de dynamiques interactives et
        débouche sur des dynamiques collectives. La lutte contre les processus
        de destruction et la promotion de la construction collective de
        l’employabilité sont désormais au cœur des analyses et des débats sur
        la sécurisation des parcours professionnels. Elles devraient
        s’affirmer comme une composante centrale des politiques publiques
        affrontant la croissance ralentie, promouvant le partage dynamique du
        travail et le passage à une économie socialement et écologiquement
        soutenable.
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        Canu et F. Vergne (p. 93-107) dans la 1re partie ainsi que dans les contributions de
        C. Gérome (p. 127-138), de P.-H. Morand et P. Gianfaldoni (p. 139-152)
        et de L. Lavitry (p. 153-168) dans la 2e partie.




 7. La contribution de B. Scalvinoni (p. 231-242)
        de la 3e partie montre comment
        cela alimente les débats au sein du mouvement
        syndical.




 8. Il peut par exemple en aller ainsi
        pour les acteurs de la formation professionnelle (voir F. Maillard,
        p. 47-61 ; L.-M. Barnier, J.-M. Canu et F. Vergne, p. 93-107 ;
        J. Gräbener, p. 109-120) ou ceux de l’insertion par l’activité
        économique (voir C. Gérome, p. 127-138 ; P.-H. Morand et
        P. Gianfaldoni, p. 139-152).




 9. Cette approche critique sera notamment
        développée dans les contributions de S. Bouquin (p. 189-199) et de D.
        Glaymann (p. 215-229) de la 3e
        partie.




 10. Voir
        S. Bouquin, p. 189-199 et D. Glaymann, p. 215-229.




 11. Voir notamment C. Aubert-Tarby,
        p. 169-180.




 12. Voir
        notamment L. Lavitry, p. 153-168.




 13. Les États membres doivent s’assurer que tout
        jeune au chômage depuis plus de six mois se verra offrir un nouveau
        départ sous la forme d’une formation, d’un recyclage, d’un stage en
        entreprise, d’un emploi ou de toute autre mesure améliorant son
        employabilité. Les adultes au chômage depuis plus d’un an doivent
        bénéficier des mêmes mesures. Les États membres doivent accroître
        significativement le nombre de personnes bénéficiant de mesures
        actives, au minimum 20 % des chômeurs doivent bénéficier de formations
        ou de mesures similaires. Les autres piliers sont : développer
        l’entrepreneuriat, encourager l’adaptabilité des entreprises et de
        leurs salariés, et renforcer les politiques en faveur de l’égalité des
        chances.




 14. Pour une première articulation en ce sens, voir
        le chapitre 4 de Gazier et
        Tuchszirer,
        2015.
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